
CHAPITRE 40

Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs d'oeufs de consommation

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient ou
désignent:

a) « certificat » : un certificat émis par
l'Office en vertu de l'article 2;

b) « date d'émission d'un certificat » : la
date apparaissant sur le certificat;

c) « producteur » : une personne directe-
ment engagée, à son propre compte, dans
la production d'oeufs de consommation;

d) « emprunt » : un emprunt contracté
par un producteur auprès d'un prêteur
visé au paragraphe f ,conformément aux
dispositions de la présente loi, des règle-
ments et du certificat;

e) « période critique » : une période au
cours de laquelle un affaissement inopiné
et incontrôlable des prix de vente des oeufs
de consommation affecte sérieusement un
nombre important de producteurs et que
le lieutenant-gouverneur en conseil recon-
naît comme telle pour le temps qu'il indi-
que; les arrêtés en conseil indiquant le
début et la fin d'une période doivent être
publiés dans la Gazette officielle du Québec;

f) « prêteur » : une banque au sens de la
Loi sur les banques (Statuts du Canada)
ou de la Loi sur les banques d'épargne du
Québec (Statuts du Canada) et une caisse
d'épargne et de crédit régie par la Loi des
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caisses d'épargne et de crédit (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 293) ;

g) « Office » : l'Office du crédit agricole
du Québec;

h) « règlement » : un règlement adopté
en vertu de l'article 15 de la présente loi.

2 . L'Office peut, au cours d'une période
critique, émettre un certificat à un produc-
teur qui en a besoin, l'autorisant à contrac-
ter un emprunt sous le régime de la pré-
sente loi.

Le certificat doit indiquer le montant
maximum de l'emprunt que peut con-
tracter un producteur dans les limites éta-
blies par règlement aux fins de combler
l'écart entre les prix qu'il perçoit pour ses
oeufs de consommation et leur coût de
production et déterminer, s'il y a lieu,
l'utilisation du produit de l'emprunt et les
garanties que doit fournir le producteur au
prêteur.

3 . Le gouvernement garantit au prê-
teur le remboursement des pertes de prin-
cipal et d'intérêt résultant d'un emprunt
ainsi que les dépenses admises par règle-
ment et encourues pour obtenir le paie-
ment du principal et de l'intérêt de ces
prêts.

L'Office est subrogé aux droits du prê-
teur auquel un remboursement est effectué
en vertu du présent article jusqu'à con-
currence du montant ainsi remboursé.

4 . Jusqu'à l'expiration du dernier
jour du sixième mois suivant la date de la
fin de la période critique, le gouvernement
paie au prêteur, sur tout emprunt, la moi-
tié de l'intérêt au taux courant chargé par
les prêteurs dans le cours ordinaire de
leurs opérations ou, le cas échéant, au
taux maximum fixé par règlement.

5 . Un producteur n'est astreint au
remboursement d'aucun montant sur le
principal d'un emprunt au cours de la
période critique et jusqu'à l'expiration du
dernier jour du sixième mois suivant la
date de la fin de telle période.

6 . Tout emprunt doit être contracté
dans les quatre-vingt-dix jours de la date
de l'émission d'un certificat mais il ne
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peut l'être après le dixième jour suivant
la date de la fin de la période critique.

7 . Un producteur peut obtenir plus
d'un emprunt en vertu d'un même certi-
ficat pourvu que le montant total en prin-
cipal de ces emprunts ne dépasse jamais le
maximum prévu dans le certificat.

8 . Le remboursement d'un emprunt
doit être effectué dans le délai et suivant
les modalités convenus entre le producteur
et le prêteur en conformité des conditions
établies par règlement.

9 . Nonobstant toute stipulation incon-
ciliable le producteur a toujours le droit
de rembourser par anticipation, en tout
ou en partie, le principal de son emprunt.

1 0 . Le remboursement d'un emprunt
ou du solde d'un emprunt au moyen d'un
nouvel emprunt contracté par le même
producteur annule le droit à la garantie du
gouvernement sur ce nouvel emprunt.

Le transfert d'un emprunt à une tierce
personne annule également le droit à la
garantie du gouvernement à moins que ce
transfert ne soit effectué avec l'assenti-
ment de l'Office.

1 1 . L'Office peut refuser ou annuler
la garantie d'un emprunt visée à l'article 3
à défaut par le prêteur d'observer les
dispositions de la présente loi, des règle-
ments ou du certificat.

1 2 . Le producteur ou une personne
qui fait sciemment une fausse déclaration
en vue d'obtenir ou de faire obtenir un
certificat est coupable d'une infraction et
passible, sur poursuite sommaire, en outre
du paiement des frais, d'une amende d'au
plus mille dollars.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 35) s'applique aux poursuites in-
tentées en vertu du présent article.

1 3 . Le producteur qui, en vue d'obte-
nir un certificat, fait sciemment une
fausse déclaration doit rembourser à
l'Office les dépenses encourues en consé-
quence de l'émission d'un tel certificat.
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Si ce producteur contracte un emprunt,
il perd de plus le bénéfice du terme. Il doit,
en outre, rembourser au gouvernement les
montants que celui-ci a déboursés en consé-
quence dans tel emprunt.

Dans les cas visés au présent article, ce
producteur ne peut obtenir un autre certi-
ficat par la suite.

1 4 . Le producteur qui emploie le
produit ou une partie du produit de l'em-
prunt à des fins autres que celles pour les-
quelles il a été obtenu, est de plein droit
déchu du bénéfice du terme. Il doit, en
outre, rembourser au gouvernement les
montants que celui-ci a déboursés en
conséquence d'un tel emprunt.

1 5 . L'Office peut adopter tout règle-
ment pour:

a) fixer le montant maximum, les moda-
lités de remboursement et les autres condi-
tions qui s'appliquent aux emprunts;

b) préciser toute expression employée
dans les articles 1 et 2;

c) déterminer la forme du certificat et
les stipulations qu'il doit contenir;

d) déterminer, s'il y a lieu, le taux
maximum d'intérêt visé à l'article 4 et
prescrire les modalités de paiement de la
partie de l'intérêt payable par le gouverne-
ment;

e) déterminer les conditions applicables
au prêteur pour l'obtention du rembourse-
ment des pertes et des dépenses visées à
l'article 3;

f) prescrire les documents et les rensei-
gnements que doit fournir un producteur
qui demande un certificat ou qui a obtenu
un emprunt;

g) prescrire toute autre mesure qu'il
juge appropriée pour la mise à exécution
de la présente loi.

Ces règlements sont soumis à l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil; ils entrent en vigueur à la date de leur
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute autre date ultérieure
qui y est fixée.

1 6 . Les sommes dues en conséquence
des garanties prévues par la présente loi
sont payées à même le fonds consolidé du
revenu et les autres dépenses sont payées,
pour l'exercice 1972/1973, à même le
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fonds consolidé du revenu et, pour les
exercices financiers subséquents, à même
les deniers accordés annuellement à cette
fin par la Législature.

1 7 . L'Office est chargé de l'application
de la présente loi.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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